ANNEXE  AU CAHIER SPECIAL DES CHARGES 

Acte d’engagement du pouvoir adjudicateur 
pour promouvoir une concurrence loyale 
et lutter contre le dumping social
(marchés publics de travaux) 


Identification du pouvoir adjudicateur: …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………....……………………………………………………………………………………………………………………………………………
Identification du marché: ….……………………….…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..………………………………………………………………………....………………………..…………………………………………………………………………………………………..
Le pouvoir adjudicateur s’engage à mener les actions suivantes, en vue de promouvoir une concurrence loyale. 
Lors de l’analyse des offres
Vérification de l’absence de dettes de cotisations sociales ou de dettes fiscales (conformément aux articles 62 et 63 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 (ARP)):
Dans les vingt jours suivant la date ultime pour l’introduction des offres, vérifier:

que les soumissionnaires relevant de la législation belge sont en ordre du point de vue de leurs obligations sociales et fiscales

→ via l’interface web TELEMARC[footnoteRef:1]; [1:  Tous les pouvoirs adjudicateurs qui n’en disposent pas encore doivent demander un accès à l’application TELEMARC en application de l’article 126 de l’ARP du 18 avril 2017. L’accès peut être demandé auprès de l’Agence pour la simplification administrative via http://www.simplification.be  
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que les soumissionnaires relevant de la législation d’un autre Etat membre sont en ordre du point de vue de leurs obligations sociales et fiscales

→ sur base d’une attestation délivrée par l’autorité compétente du pays dans lequel ils sont établis (sauf si une application équivalente à Telemarc est disponible dans ce pays).


Vérification de l’absence de motif d’exclusion obligatoire ou facultatif (conformément aux articles 67 et 69 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics):
Avant l’attribution du marché, vérifier l’absence de motif d’exclusion obligatoire ou facultatif dans le chef de l’adjudicataire pressenti:

- en consultant les bases de données nationales accessibles gratuitement 
et
- si nécessaire, en demandant à l’adjudicataire pressenti de fournir les documents probants visés à l’article 72 de l’ARP du 18 avril 2017 (notamment, un extrait de casier judiciaire ou un document équivalent).

NB: conformément à l’article 73 §3 de la loi du 17 juin 2016, le pouvoir adjudicateur peut, à tout moment de la procédure de passation, si cela est nécessaire à son bon déroulement, demander à tout soumissionnaire de fournir un ou plusieurs documents justificatifs relatifs aux différents motifs d’exclusion.
Autres vérifications à effectuer:
En cas de travaux de désamiantage simple, vérifier que les travailleurs affectés à ce travail sont titulaires d’un certificat de formation adéquat et, le cas échéant, d’un recyclage; 
En cas de travaux de désamiantage visés aux articles 57 et 63 de l’AR du 16 mars 2006, vérifier que l’entrepreneur qui exécutera les travaux dispose d’un agrément du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale (pas d’équivalence autorisée), via le site http://www.emploi.belgique.be/liste_enleveurs_amiante.aspx. 
Examen de la régularité de l’offre: 
Vérifier que les soumissionnaires ont joint à leur offre la "déclaration des entrepreneurs pour une concurrence loyale et contre le dumping social", complétée et signée; 
Vérifier que le soumissionnaire a indiqué la part du marché qu’il a l’intention de sous-traiter à des tiers ainsi que les sous-traitants potentiels;
Vérifier que l’offre et ses annexes ont été transmis dans la langue du marché (lorsque les documents sont traduits, vérifier qu’ils l’ont été par un traducteur juré);
Procéder à la vérification des prix, en particulier pour les postes à forte intensité de main-d’œuvre et les postes de sécurité, en demandant les devis des sous-traitants et/ou la part du marché que le soumissionnaire entend confier à des travailleurs détachés si nécessaire.


Les postes à forte intensité de main-d’œuvre dans le secteur du bâtiment sont notamment: 
Les travaux de terrassement / fondations (tome 1 du CCTB)
Les travaux de structure (maçonnerie, béton, acier, bois) (tome 2 du CCTB)
Les travaux de toiture (tome 3 du CCTB), à l’exception des éléments en préfabriqué
Les travaux de parachèvement (en particulier murs et plafonds) (tome 5 du CCTB)
Les travaux d’électricité (tome 7 du CCTB)
Les travaux de peinture et de traitement de surfaces (tome 8 du CCTB)
Les abords, en particulier les plantations, clôtures, équipements extérieurs et l’entretien (tome 9 du CCTB).
Les postes à forte intensité de main-d’œuvre dans les travaux de voiries sont notamment: 
La pose de pavés
La pose de câbles
La pose de canalisations.
Lors de l’exécution du marché
Avant l’intervention d’un travailleur/indépendant non soumis à la sécurité sociale belge, recevoir l’accusé de réception de la déclaration LIMOSA, le document portable A1 délivré par l’Etat d’origine, ainsi que l’inscription à l’OPOC en cas de recours à des travailleurs détachés;
En début d’exécution, vérifier que les sous-traitants qui ont été identifiés dans l’offre de l’adjudicataire sont bien agréés et rencontrent les exigences de l’agréation en proportion de leur participation au marché et qu’ils ne se trouvent pas en situation d’exclusion. En cas d’infraction, exclure le sous-traitant de l’exécution du chantier; 
Vérifier que les sous-traitants sur chantier sont ceux identifiés dans l’offre de l’adjudicataire. En cas de discordance sans autorisation du pouvoir adjudicateur, notifier l’arrêt immédiat de l’intervention du sous-traitant;
Pour chaque sous-traitant nouvellement proposé par l’adjudicataire, vérifier qu’il est agréé en proportion de sa future participation au marché et qu’il ne se trouve pas en situation d’exclusion.
→ Si ok, donner autorisation,
→ Si pas ok, refuser autorisation.
Vérifier la signature de la déclaration des entrepreneurs pour une concurrence loyale et contre le dumping social par tout sous-traitant de la chaîne de sous-traitance (au plus tard 10 jours avant intervention sur chantier);
Sanctionner toute infraction constatée le cas échéant (en fonction des justifications apportées);
Porter à la connaissance du "point de contact pour une concurrence loyale" tout cas présumé de fraude sociale via le site: www.pointdecontactfraudesociale.belgique.be;
Porter à la connaissance des autorités habilitées (police ou inspection) tout comportement pouvant s'apparenter à de la traite d'être humain.
Pour rappel, constitue l'infraction de traite des êtres humains le fait de recruter, de transporter, de transférer, d'héberger, d'accueillir une personne, de passer ou de transférer le contrôle exercé sur elle, afin … de mettre au travail ou permettre la mise au travail de cette personne dans des conditions contraires à la dignité humaine (son consentement est indifférent);
Interdire l’accès au marché à toute entreprise ou personne qui occupe un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal et/ou qui manque gravement à son obligation de payer dans les délais à ses travailleurs la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit;
En cas de sanction(s) appliquée(s), déposer une plainte auprès de la Commission d’agréation des entrepreneurs de travaux (envoyer un courriel à l’adresse suivante: agreation.entrepreneurs@economie.fgov.be pour tout complément d’informations). 
Lors des réunions et/ou contrôles de chantier
Parler la langue du marché dans ses contacts avec l’adjudicataire;
A la première réunion de chantier, exiger le planning du chantier présentant les tâches et l’identification des entreprises qui exécuteront ces tâches ainsi que le moment d’intervention de ces entreprises;
Vérifier la présence effective d’un représentant de l’adjudicataire aux réunions de chantier;
Vérifier le respect de la limitation de la chaîne de sous-traitance. En cas d’infraction, notifier l’arrêt immédiat de l’intervention du sous-traitant; 
Vérifier qu’un système d’enregistrement de présences est mis en place (checkinatwork et/ou listes de présence indiquant au minimum les éléments suivants: nom, prénom, date de naissance, métier, qualification, occupation réelle par journée effectuée sur le chantier, salaire horaire);
Vérifier l’absence de logements sur le chantier;
Dresser un procès-verbal de manquement à toute infraction constatée.


_______________________
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